COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 21 OCTOBRE 2011

Excusée : Mme Myriam ALINAT

Secrétaire de séance : Mme Viviane RAMONDENC

Sauvegarde des jasses : Dans le cadre programme sur les Espaces naturels sensibles la fondation du patrimoine a fait savoir à la commune qu’elle pourrait accompagner la sauvegarde de certaines jasses de la commune. Monsieur le Maire propose qu’une première expérience soit tentée sur les deux jasses situées au Mas de Claux dont une partie est encore en indivision entre les familles Bessière et Viguier de Gommaric, parcelles C 456-457 et 458. Patrick Rivemale est chargé d’organiser une réunion en mairie pour envisager le transfert dans la propriété communale. Une fois restauré ce bien pourrait être mis à disposition du public afin de lui expliquer l’histoire du pastoralisme et de la filière Roquefort.

Jardins : Alain Rascol présente l’état d’avancement du programme de réalisation des jardins du Barry ainsi que les devis concernant leur alimentation en eau depuis le canal et le découpage parcellaire proposé par le cabinet Roques. La prochaine réunion définira le prix de vente de ces jardins et examinera les candidatures à l’achat.

Protocoles d’accord :

- Commune/famille André : Il fait suite aux désordres constatés en matière de captage et d’écoulement des eaux de pluie et concerne le domaine public de la commune, le canal d’arrosage et la propriété de Mme André. De la même façon, la circulation de l’eau du canal d’arrosage semble interrompue sur une partie du domaine public. Mr Rascol propose que des travaux de remise en état soient mis en œuvre par la commune à condition que chacun reconnaisse la propriété publique du chemin d’accès. Mme André indique qu’elle a acheté cette propriété en toute bonne foi et elle pensait que le chemin en faisait partie. Mr le Maire précise que l’acte d’achat est relativement récent (environ 10 ans) et que la description des biens mentionne toujours les numéros des parcelles acquises sur les actes notariés. Mme André n’apporte pas la preuve de propriété de cette parcelle. Elle reconnaît la propriété communale de ce chemin. Elle s’engage à déposer le portail à l’entrée de ce chemin. Elle bénéficiera de l’usage de cet accès au titre du caractère public de celui-ci. Elle est autorisée à clôturer en limite de sa propriété sous réserve de respecter les servitudes du canal d’arrosage actées depuis sa création. Un échange direct avec le président du canal d’arrosage validera le dispositif envisagé. Mr le Maire propose que les travaux puissent se dérouler en préalable au chantier de la traversée du Moulin Neuf prévu en octobre, et prenne aussi en compte les contraintes liées avec l’activité du gîte de Mme André. Dès signature de ce compte rendu, pour acceptation des parties, Mr Rascol est chargé de l’organisation et du suivi de ce chantier en coordination avec les représentants du canal et Mme André. La prise en charge financière est assurée par la commune.
- Commune/Brusques Daniel : Monsieur Daniel Brusques cède à la commune de Montlaur une parcelle de terrain contiguë à la voie desservant la salle des fêtes. Cette parcelle (F 1005) est constituée d’une bande terrain sur toute sa longueur de 58 mètres. En échange la commune de Montlaur construira sur la propriété de Monsieur Brusques (parcelle F 1005) un mur en pierres de pays  à deux faces sur 40 cm de large et 80 cm de haut. 40 cm de haut correspondent à la valeur du terrain sur la base de 35 euros le m2, les autres 40 cm de haut seront payés par Monsieur Brusques auprès du Trésor Public pour un montant forfaitaire de 3000 euros (trois mille euros). Cet ouvrage comprendra deux piliers de délimitation de l’entrée de la parcelle et un retour de deux mètres linéaires. Monsieur Brusques indiquera à l’employé de mairie les réservations de passage du réseau d’égout et d’eau pluvial ainsi que les réservations éventuelles pour la pose d’une clôture.
- Commune/Alinat -Combes : M. Guillaume Alinat et Mlle Emilie Combes sont propriétaires de l’immeuble situé dans la parcelle H 26 en bordure de la R.D. N° 999 à Moulin Neuf. Cette propriété a fait l’objet d’une déclaration de travaux en date du 24 mars 2011. Le mur de soutènement de la parcelle a nécessité une réfection totale. Afin de permettre le stockage des containers à ordures ménagères situés sur le domaine public devant ce mur il est décidé : M. Guillaume Alinat et Mlle Emilie Combes réaliseront à leurs frais la réfection du mur de soutènement et intègreront pour mettre à disposition de la commune l’emplacement nécessaire à un abri destiné à recevoir les containers. La construction de cet abri sera également à la charge de M. Guillaume Alinat et Mlle Emilie Combes. 

En contrepartie la mairie assurera à ses frais le parement en pierres du mur de soutènement visible depuis le domaine public. Les pierres nécessaires à cet ouvrage seront fournies par M. Guillaume Alinat et Mlle Emilie Combes.

Vente tracteur : A la suite de l’acquisition du nouveau tracteur par la commune, Claude Alinat s’est porté acquéreur de l’ancien tracteur. A l’unanimité le conseil municipal décide de le lui céder au prix de 2500 euros.

Etude assainissement : Le cabinet Cereg a présenté les conclusions de l’étude concernant la réalisation d’une station d’épuration pour le bourg de Montlaur. Dans le même temps il lui avait été demandé d’examiner les conditions financières d’un raccordement de la station aux Fromageries Occitanes. Dans ses conclusions il s’avère que la solution la moins coûteuse en terme d’investissement et de fonctionnement reste un équipement autonome maîtrisé par la commune. Dans son étude le cabinet présente le schéma de collecte et préconise l’équipement de traitement qui pourrait être un filtre à sable. Le conseil municipal donne son accord pour procéder à la consultation et à la désignation d’un maître d’œuvre chargé du pilotage de ce programme assainissement.
Berges de rivière : Dans le cadre du programme sur les Espaces naturels sensibles et suite à la délibération du 12 mars 2010 concernant les berges de rivière, la commune de Montlaur s’est engagée dans une procédure d’achat de berges situées dans la traversée du village notamment entre le pont de Montlaur et le pont submersible. Ces acquisitions ont pour objet d’assurer les travaux, l’entretien ainsi que l’ouverture au public de ces espaces. Par courrier du 21 février 2011 M. le Sous-préfet a par ailleurs précisé à la mairie qu’il n’était pas normal que la coût des travaux exécutés sur les propriétés privées soient pris en charge par la collectivité. A la suite de la proposition des consorts Rivemale de vendre 9 hectares de terrain dans ce même secteur géographique, la commune propose que la priorité soit accordée aux acheteurs qui donnent leur accord pour vendre les berges de rivière à la collectivité. La commune s’est donc engagée dans une procédure d’échange amiable avec les propriétaires concernés et a mandaté M. Jean-Paul Roques, géomètre expert pour procéder à la modification du parcellaire cadastral. Cette modification a fait l’objet d’un procès-verbal de délimitation déposé en mairie. Après en voir délibéré, le conseil municipal approuve le procès-verbal de délimitation, sollicite M. le Sous-préfet pour que la Safer puisse apporter son concours dans la procédure d’échange amiable, demande à la Safer de jouer son rôle d’aménageur et de prendre en priorité, au titre des mesures compensatoires, les propositions des candidats à l’achat qui acceptent de procéder à la cession des berges de rivière, s’engage à financer ces acquisitions selon la surface et le prix arrêtés par la Safer , donne tout pouvoir à M. le Maire pour conduire cette opération avec l’organisme ci-dessus désigné ou avec directement les propriétaires concernés.

Travaux routiers : Alain Rascol fait le compte rendu du déroulement des travaux conformes au calendrier. Monsieur le Maire soumet les conventions de prise en charge de ces travaux qui définissent la répartition des financements entre la commune de Montlaur et le Conseil Général. Ces travaux qui s’élèvent à 877 000 euros seront assurés à hauteur de 643 000 euros par le Conseil Général et à hauteur de 224 000 euros par la commune. Grâce à la réserve constituée sur ce programme au cours des budgets précédents, cet autofinancement sera assuré sans emprunt. Il est rappelé que les voies privées raccordées aux voies publiques doivent être enduites à la charge du propriétaire sur un linéaire d’au moins 6 mètres à partir du raccordement afin d’éviter la dégradation du revêtement de la voie publique. Un courrier sera adressé en ce sens à chaque propriétaire qui pourra bénéficier des tarifs du marché signé avec la commune. Un constat d’exécution sera adressé à la réception des travaux.
Boum des enfants : Le conseil municipal décide d’octroyer 1200 euros à l’association l’Amicale Pétanque Montlauraise pour l’organisation de la boum des enfants.

Fête votive : Le conseil municipal décide d’octroyer 600 euros à l’association Sos Espoirs qui organisera le bal de la fête votive le dimanche après-midi.

Taxe d’aménagement : En remplacement de la taxe locale d’équipement le conseil municipal décide d’instaurer la taxe d’aménagement au taux de 4 %.

Procès-Verbal de constat : A la suite de chantiers se déroulant dans la commune il a été constaté que des entreprises de maçonnerie déversaient des laits de ciment dans le réseau pluvial occasionnant des désordres dans l’écoulement normal des eaux pluviales. Un constat a été dressé par Maître Dalet, huissier de justice afin de faire procéder au remboursement des coûts occasionnés par l’entreprise d’hydro curage. Les conseillers municipaux surveilleront les pratiques afin de ne plus constater de déversement dans le réseau communal.

Safer : La Safer a informé la commune de la vente d’une propriété de 7 hectares à Verrières. Les conseillers municipaux de Verrières sont chargés de profiter de cette opportunité pour effectuer la réserve foncière concernant la future station d’épuration.





FIN DE SEANCE.

